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18 organisations demandent au Burundi d'annuler I'expulsion de Neela Ghoshal

@rib News, 28/05/2010Burundi. Il faut protA©ger le suivi indA©pendant de la situation des droits humains(28 mai 2010) Les
autoritA©s doivent revenir sur leur dA©cision da€™expulser une employA©e da€™une organisation internationale de dA©fense
droits humains Un groupe de 18 organisations nationales, rA©gionales et internationales travaillant sur le Burundi a

dA©clarA© craindre une limitation de 1a€™espace dA©dIA© au suivi indA©pendant de la situation des droits humains, le
gouvernement ayant dA©cidA© da€™expulser la chercheuse de Human Rights Watch au Burundi. Ces organisations appellent
les autoritA©s burundaises A revenir sur leur dA©cision et A garantir le respect du droit A la libertA© da€™expression.

Cette attaque contre les activitA©s indA©pendantes de suivi des droits humains intervient quelques jours seulement avant

les A@lections municipales au Burundi, le 24 mai 4€" les premiAres da€™une sACrie de cing scrutins prA©vus en 2010. Ces Al
sont un tournant dans I&€™histoire du Burundi, qui sort de plus de 10 annA®es de guerre civile. Dans une lettre adressA©eA le
18 mai 2010 A la chercheuse de Human Rights Watch Neela Ghoshal, le ministre des Affaires AGtrangAres et de la
CoopACration internationale 1a€™a informA©e du retrait de son agrA©ment en tant que reprA©sentante de Human Rights Watc
Burundi. Il lui demandait de cesser immA®©diatement ses activitA©s et de quitter le pays d'ici le 5 juin 2010.Dans cette lettre,

les autoritA©s ont expliquA© que leur dAGcision AGtait motivA©e par la publication rA©cente da€™un rapport de Human Rights
sur la violence dans la pACriode prA©AGlectorale. Selon la lettre, ce rapport fait preuve da€™un parti pris contre le gouverneme
et le parti au pouvoir, le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie au Burundia€“Forces pour la dAG©fense de la
dA©mocratie (CNDD-FDD).A La lettre continue que ce rapport ne prAdte pas suffisamment attention aux mesures prises par

le gouvernement en vue de remA®©dier aux atteintes aux droits humains A©maillant la pA©riode prA©A®lectorale.A Dans un
communiquA®© du 19 mai, Human Rights WatchA a dA©fendu son rapport, faisant valoir qua€™il met en AGvidence des atteint
aux droits humains commises par divers groupes, et pas seulement par le parti au pouvoir, et que les recherches

rA©pondent aux normes professionnelles da€™objectivitA©. A«A La dAGcision des autoritA©s constitue non seulement une att;
contre une dA©fenseure des droits humains trA’s respectA©e, mais aussi contre le travail indA©pendant en faveur des droits
humains au BurundiA A» a dA©clarA© Mr Hassan Shire Sheikh, Directeur ExA©cutif du East and Horn of Africa Human Rights
Defenders Project (EHAHRDP). A«A Il est primordial dA€™assurer un suivi crA©dible et impartial de ces droits. De plus cette
dAocision inquiAG©tante dA®livre-t-elle un message nAGfaste au moment mA2me oA! le Burundi se trouve A un tournant de sor
histoireA A». Neela Ghoshal travaille au Burundi depuis prA’s de trois ans et a recueilli des informations sur tout un

Aoventail de violations des droits humains 4€“ des enjeux liA©s A la justice collective aux exactions policiA'res.A A Elle
sa€™enorgueillit dA€™un excellent bilan en termes da€™engagement et de collaboration avec da€™autres organisations de d/
droits humains prA©sentes au Burundi, collaboration qui sA€™est avA©rA©e A maintes reprises efficace pour faire progresser
droits essentiels dans le pays.A A A«A Quelques semaines seulement aprA’s Ia€™expulsion de facto de la chercheuse de
Human Rights Watch au Rwanda, cette nouvelle mesure semble reflA©ter une tendance prA©occupante quant au suivi
indA©pendant et international de la situation des droits humains dans la rA©gionA A» a indiquA© VA©ronique Aubert, directrice
adjointe du programme Afrique d'’Amnesty International. A«A La communautA®© internationale doit rA©agir sans tarder en
condamnant les expulsions da€™employA©s da€™organisations internationales de dA©fense des droits humains et en demanc
aux autoritA©s du Burundi de rA©tablir A€ ™autorisation de travail de Human Rights WatchA A».RecommendationsAux autoritA
burundaisesAssurer le respect de la libertA© da€™expression. RAGtablir le permis de travail de la chercheuse de Human Right:
Watch au Burundi, Neela Ghoshal.A la communautA®© internationaleCondamner 1&€™expulsion da€™une activiste des droits
humains du Burundi. Faire appel aux autoritA©s burundaises afin qua€™elles rACtablissent le permis de travail de la chercheus
de Human Rights Watch. Contexte La dA©cision prise cette semaine par les autoritA©s burundaises fait suite A des mesures
mises en place au cours de la pA©riode prA©A®©lectorale pour restreindre la libertA© da€™expression et les activitA©s de la so
civile. Le 23 novembre 2009, le Ministre de Ia€™IntACrieur a retirA© son agrA©ment au Forum pour le Renforcement de la Soci
Civile (FORSC), organisme respectA© qui chapeaute plusieurs organisations burundaises reprA©sentant la sociAOtA® civile,
invoquant des irrfA©gularitA©s dans sa demande da€™enregistrement, lors mA2me qua€™elle avait AOtA© approuvA©e par le
ministAre en 2006.A A La dA©cision annulant lA€™agrA©ment a par la suite AOtA© suspendue, mais le statut juridique du FO
pas AGtA® rectifiA© au niveau I1A©gal.Par ailleurs, dA€™A©minents dA©fenseurs burundais des droits humains sont en butte A
de harcA’lement et dA€™intimidation. lls ont notamment A©tA© menacA©s de mort durant la campagne prA©A®©lectorale, en re
leur participation A une campagne visant A obtenir justice pour le meurtre en avril 2009 du militant anticorruption Ernest
Manirumva,A vice-prA©sident de lJA€E™Observatoire de Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques
(OLUCOME). Quelques jours avant que le FORSC ne soit interdit en novembre 2009, son prA©sident, Pacifique

Nininahazwe, a eu vent da€™un possible complot visant A |a€™assassiner. En mars 2010, Pierre Claver Mbonimpa, prA©sidet
I'Association burundaise pour la protection des droits humains et des personnes dA©tenues (APRODH), et Gabriel Rufyiri,
prA©sident dAE™OLUCOME, ont affirmA© qua€™ils faisaient IA€™objet dA€™une surveillance renforcA©e et avaient AGtA© a
complots A©taient sans doute ourdis contre eux en vue de les AGliminer. Pierre Claver Mbonimpa a AGtA© convoquA®© le 3 ma
2010 par le ministA're public pour rA©pondre A des questions sur son travail et sa participation A la campagne sur Ia€™affaire
Ernest Manirumva. Organisations signataires Action ChrA©tienne contre le Torture Burundi (ACAT Burundi) Action
ChrActienne contre le Torture France (ACAT France) CIVICUS: Alliance Mondiale pour la Participation Citoyenne

Amnesty International (Al) DA©veloppement et Paix East and Horn of Africa Human Rights Defenders Project (EHAHRDP)
EurAc (RA©seau EuropA©en pour I'Afrique centrale) FA©dA®@ration internationale de I'Action des chrA®tiens pour I'abolition de
torture (FIACAT) Le Forum pour le Renforcement de la SociA©tA© Civile (FORSC) Ligue Iteka Front Line International

Refugee Rights Initiative Observatoire de I'Action Gouvernementale (OAG) Observatoire pour la protection des

dAcfenseurs des droits de 'Homme, programme conjoint de la FA©dA®Cration internationale des ligues des droits de I'Homme
(FIDH) et de I'Organisation mondiale contre la torture (OMCT) Organisation inter-A©glises de coopA®©ration au
dA©veloppement (ICCO) Oxfam International Programme Service Civile pour la Paix RA©gion des Grands Lacs (AGEH)
Refugees International
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